
Adoption d’une TVA révisée sur fond de grogne sociale au Burundi

PANA, 24 juillet 2013Bujumbura, Burundi - Lâ€™AssemblÃ©e nationale du Burundi a entÃ©rinÃ©, mardi dans la soirÃ©e, une taxe
rÃ©visÃ©e sur la valeur ajoutÃ©e (TVA) appelÃ©e Ã  corriger un dÃ©ficit budgÃ©taire de lâ€™Etat de plus de 101 milliards de francs
burundais, soit prÃ¨s de 100 millions de dollars amÃ©ricains, sur fond de grogne sociale.Le SÃ©nat doit encore se pencher
sur le projet de TVA rÃ©visÃ©e, avant sa promulgation par le prÃ©sident de la RÃ©publique pour entrer en vigueur.
Le projet gouvernemental prÃ©voyait de frapper de TVA dans des proportions allant de 18 Ã  70 pc une gamme variÃ©e de
produits Ã  lâ€™importation, dont certains de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©, comme les denrÃ©es alimentaires, les vÃªtements, les
mÃ©dicaments ou encore les engrais chimiques, lâ€™eau et lâ€™Ã©lectricitÃ©.Plus de 400 associations de la sociÃ©tÃ© civile engagÃ©es
dans une "campagne contre la vie chÃ¨re" sâ€™Ã©taient fortement mobilisÃ©es contre ce projet de loi, appelant Ã  des
manifestations de rue si la nouvelle loi fiscale venait Ã  Ãªtre adoptÃ©e dans l'Ã©tat oÃ¹ il a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© par le
gouvernement.Les dÃ©putÃ©s ont finalement amendÃ© certaines dispositions de la nouvelle taxe qui vont exonÃ©rer le
mÃ©dicament, lâ€™eau et lâ€™Ã©lectricitÃ©, le matÃ©riel scolaire ainsi que les denrÃ©es alimentaires de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©.De l'avis
des Ã©conomistes Ã  Bujumbura, l'allÃ¨gement fiscal ne va cependant pas amÃ©liorer sensiblement la situation Ã©conomique
nationale, considÃ©rÃ©e comme Ã©tant de plus en plus dÃ©licate, y compris par la communautÃ© internationale.Un rapport du
22 juillet 2013 au Conseil de sÃ©curitÃ© du ReprÃ©sentant spÃ©cial des Nations unies au Burundi, Parfait Onanga-Onyanga,
fait Ã©tat "dâ€™importants progrÃ¨s pour sortir de la violence, mais dâ€™Ã©normes dÃ©fis qui demeurent en matiÃ¨re de lutte contre
la faim et la pauvretÃ©" dans le pays.On estime gÃ©nÃ©ralement Ã  au moins 20, le nombre d'annÃ©es que le Burundi a reculÃ©
sur son dÃ©veloppement Ã©conomique antÃ©rieur, Ã  cause de la situation de guerre civile qui a perdurÃ© de 1993 Ã  2003 et
dont nombre de secteurs de la vie nationale portent aujourd'hui encore les stigmates.Le diplomate onusien d'origine
gabonaise a particuliÃ¨rement insistÃ© sur la nÃ©cessitÃ©, pour la communautÃ© internationale, de mettre en Å“uvre toutes les
promesses qui ont Ã©tÃ© faites lors de la confÃ©rence des partenaires au dÃ©veloppement du Burundi, en octobre 2012, Ã 
GenÃ¨ve, en Suisse.Le gouvernement burundais soutient que 46 pc des promesses de GenÃ¨ve ont Ã©tÃ© dÃ©jÃ  honorÃ©es
pendant que les milieux des consommateurs estiment que si tel Ã©tait le cas, il nâ€™y aurait pas de besoin de nouvelles taxes
et impÃ´ts pour renflouer les caisses de lâ€™Etat.Au niveau national, l'Ã©conomie du Burundi repose essentiellement sur les
recettes Ã  l'exportation du cafÃ© dont la production risque d'Ãªtre en 2013 l'une des plus mauvaises de ces derniÃ¨res
annÃ©es.A titre comparatif, la production du cafÃ© attendue cette annÃ©e n'excÃ©dera pas les 10.000 tonnes, contre 45.000
tonnes en 2004, selon le secrÃ©taire exÃ©cutif de la sociÃ©tÃ© "IntercafÃ© Burundi", Oscar Barabyizigiye, qui a expliquÃ© cette
chute libre par une conjugaison de facteurs, dont la dÃ©saffection des populations pour la filiÃ¨re cafÃ© qui ne leur rapporte
plus grand chose.
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